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Comme nous l’annon-
cions dans l’une de nos
précédentes parutions,
entre congrès et conven-
tion, le parti UNIR a
choisi organiser une
convention pour dési-
gner le candidat du parti
à l’élection présidentielle
prochaine.  Annoncée
pour le 14 février der-
nier, cette convention
n’a pu se tenir. De sour-
ces proches du parti,
sauf rebondissement,
elle se tiendra finale-
ment le 25 février pro-
chain à Kara.
Annoncée au lendemain
de la création du parti en
2012, le congrès qui de-

vait installer officielle-
ment les instances diri-
geantes du parti a été
reporté sine die. Finale-
ment, ce congrès n’aura
pas lieu avant la prési-
dentielle. Pour faire vite,
la convention de Kara va
permettre de choisir le
candidat qui pourra dé-

fendre valablement les
couleurs et le pro-
gramme de société du
parti. C’est donc après
la présidentielle que le
parti UNIR pourra orga-
niser le congrès tant at-
tendu.
En ce qui concerne la
date de la convention,
elle sera probablement
la bonne parce que le
temps presse déjà et il
doit falloir choisir rapi-
dement un candidat
pour 2015 à l’heure où
d’autres adversaires
sont déjà connus.

La Rédaction

Présidentielle de 2015
UNIR en convention le 25 février
pour désigner le candidat du parti

C’est indiscutable, le TOGO a  fait
d’énormes efforts  dans beaucoup de
domaines ces dernières années .Dans
le domaine économique par exemple,
la facilitation  dans la création des en-
treprises et l’amélioration du climat des
affaires  ont permis la relance de l’éco-
nomie nationale.
Selon le rapport de la  21e édition de
l’Index of Economic Freedom, le Togo
a  progressé de 14 places  (152ème  à
138ème) et se classe parmi les six des
tops 10 pays réformateurs (ou pays
ayant enregistré de grandes progres-

sions) dans le monde en 2015 en ma-
tière de liberté économique.
 Ce rapport annuel, édité depuis 1995,
évalue la liberté économique telle que
la conçoit The Heritage Foundation, le
think-tank ultra-libéral basé à Washing-
ton qui publie ce classement  à travers
le monde. 
Le  Communiqué de presse publié dans
le journal américain» Wall Street Jour-
nal» envoyé à la cellule MCA  dit ceci :
 «But six of the world’s 10 biggest score
improvements (São Tomé and
Príncipe, Democratic  Republic of

Congo, Togo, Sénégal, Burundi and Zimbabwe)
occurred there last year, and the
region continues to move in the right
direction. Si le TOGO est arrive à  ce
niveau c’est grâce aux reformes auda-
cieuses entreprises par le gouverne-
ment notamment la construction  du
3eme quai, l’instauration  du GUCE
(Guichet Unique pour le Commerce
Extérieur), l’avènement de l'OTR etc.
A cela, il faut ajouter la volonté du Chef
de l’Etat à faire de notre pays  une
destination privilégiée des investis-
seurs sinon un hub sous-régional.

L’édition 2015 de l’Index of Economic
Freedom sur l’état de la liberté écono-
mique note peu de progrès dans ce do-
maine en Afrique. Cette année, le Ma-
roc se glisse parmi les dix premiers pays
africains, aux côtés de Maurice (1er sur
le continent), du Cap-Vert, du Rwanda
et du Botswana, sempiternels leaders du
classement régional.
Cet indice évalue les pays en fonction
de leurs performances dans quatre do-
maines : l’État de droit, l’efficacité de la
régulation, le poids du gouvernement
(limited government) et l’ouverture des
marchés. Chaque économie reçoit en-
suite une note : «libre» (score de 80 ou
plus), «plutôt libre» (70-79,9), «moyen-
nement libre» (60-69,9), «plutôt peu li-
bre» (50-59,9) ou «répressive» (moins
de 50).
Dans cette nouvelle édition, l’ILE Mau-
rice conserve le titre de pays le plus «li-
béral» du point de vue économique en
Afrique, avec un score de 76,4 et dé-
croche au passage le 10e rang mondial,
devant les États-Unis (12e), le
Royaume-Uni (13e) et l’Allemagne
(16e). Les cités-États de Hong-Kong et
de Singapour décrochent les deux pre-
mières places mondiales.
Aux côtés du Cap-Vert, du Rwanda, du
Ghana, de l’Afrique du Sud et du
Botswana, habitués à occuper les pre-
miers rangs de ce classement en Afri-
que, le Maroc se glisse à la 8e place,
avec une note de 60,1 (+1,8 par rapport
à 2014), son score le plus élevé depuis
2012 et l’une des meilleures performan-
ces du Royaume depuis 2001.
L’analyse que fait The Heritage
Foundation de la situation économique
dans la plupart des pays africains reste
toutefois sombre. Avec un score moyen
de 54,99, le continent africain fait bien
moins que la moyenne mondiale de
60,4. Des quarante-neuf pays africains
recensés dans cette nouvelle édition,
sept seulement sont au-dessus de la
moyenne.

«La plupart des pays d’Afrique
subsaharienne ne disposent pas d’éco-
nomie ‘libre’, estiment les éditeurs de
l’Indice of Economic Freedom. Seul un
pays de la région – Maurice – est con-
sidéré comme ‘libre’, les autres écono-
mies de la région sont quasi-
administrées ou répressives.»
Pour autant, poursuit le document du
think-tank américain, six des dix plus
grandes progressions enregistrées en
2015 ont été le fait de pays africains
(São Tomé-et-Príncipe, la RD Congo, le
Togo, le Sénégal, le Burundi et le Zim-
babwe) et la région continue à évoluer
dans la bonne direction».
Comme cela a été souvent le cas avec
les précédentes éditions de ce rapport,
les conclusions de The Heritage
Foundation ne manqueront pas de sur-
prendre. Ainsi, dans cet indice de la li-
berté économique, la Gambie (22e en
Afrique) arrive devant les Seychelles
(23e), le Kenya (24e) et l’Égypte (26e).
Autres curiosités : la Centrafrique - en
crise politique et militaire depuis plu-
sieurs années - et le Tchad ont le même
score (45,9), tandis que des pays aux
fortunes aussi diverses que la Guinée-
Bissau (52 points), le Cameroun (51,9)
et l’Ethiopie (51,5) ont des notes quasi-
identiques.
Enfin, l’Algérie et l’Angola sont rangés
au bas du classement, parmi les dix
pays les moins libres du point de vue
économique en Afrique, aux côtés de la
Guinée équatoriale, de la RD Congo, du
Congo-Brazzaville et de l’Érythrée.
Dernier pays africain dans ce classe-
ment, le Zimbabwe récolte la note de
37,6. Peut-être faut-il encore se réjouir
du fait que Harare ait échappé au sort
de la Corée du Nord, bon dernier au
classement mondial, avec un score
de… 1,3 (en hausse toutefois de 30 %
sur un an !).

La Rédaction

Rapport "heritage foundation" 2015
Le Togo  marque des points et occupe le

6ème rang   des tops  10 pays africains
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Le processus électoral en
cours pour la présiden-
tielle à venir est entré
dans sa phase cruciale.
Du 16 au 23 février, la
révision des listes élec-
torales sera bouclée
dans la zone 3. Chaque
formation politique ap-
pelle ses militants à al-
ler s’inscrire massive-
ment sur les listes élec-
torales.
Au sein du parti prési-
dentiel UNIR, tout
bouge. Le mouvement
des cadres est depuis ce
week-end sur le terrain

dans la zone 3. Le chef
du parti et chef de l’Etat
était sur le terrain sa-
medi à Agou et diman-
che dans l’Akébou.
C’est dans cette atmos-
phère de précampagne
qu’on apprend que 4
des 5 membres du parti
UNIR au sein de la
CENI ont été poussés à
la démission. Pour
l’heure, le motif de leur
départ n’est pas vrai-
ment connu. On se
contente d’expliquer
qu’il y a eu manque-
ment grave. Selon des

CENI : Démission  inattendue des représentants de UNIR
Y’ a-t-il de soucis au sein du parti présidentiel ?

La politique au Togo est
une science à géométrie
variable. La position des
acteurs varie en fonction
de leurs intérêts du mo-
ment. Entre ce que di-
sent certaines personnes
et les actes qu’elles po-
sent, c’est tout comme le
jour et la nuit. CAP 2015
et son candidat Jean-
Pierre Fabre ont battu
les pavés pendant des
mois pour exiger les ré-
formes comme condition
sine qua non à la tenue

du scrutin présidentiel.
Au cours d’une émis-
sion télévision, Jean-
Pierre Fabre a déclaré
que «l’élection sans
les réformes est un
non sens». A l’appro-
che du scrutin, le lan-
gage change et la même
personne soutient
qu’elle se présentera
aux élections dans
n’importe quelle condi-
tion. Ce changement
d’attitude pourra-t-il
être compris des mili-

Participation de Jean-Pierre Fabre à la
présidentielle de 2015 avec ou sans les réformes

L’inconstance d’un homme
politique qui tourne ses militants
en bourrique depuis des années

sources ils ne se seraient
pas concertés avec la di-
rection du parti avant de
proposer la date du 21
avril pour la présiden-

tielle. Dans la foulée, 3
remplaçants des mem-
bres démissionnaires
ont prêté serment. Mais
certains militants com-

mencent à se poser des
questions. Y’a-t-il un
autre mobile qui expli-
que ces événements ?
Il y a apparemment des
soucis car depuis sa
création dans la douleur
en 2012, le parti UNIR
fonctionne avec des
structures provisoires et
le congrès promis aux
militants n’a jamais eu
lieu. Prions que la mala-
die de l’opposition togo-
laise (division) ne conta-
mine le parti au pouvoir.

W. Maleki

tants ? Sans le savoir,
l’opposition est en train
d’achever la démobilisa-
tion de son électorat fati-
gué par des décennies de
promesses  non tenues. A
l’allure où vont les choses,
le scrutin présidentiel ris-
que de devenir une sim-
ple ballade de santé pour
le candidat du parti UNIR
car n’ayant aucun adver-
saire sérieux à affronter.

W. Maleki

Après la démission de 5
représentants du parti au
pouvoir au sein de la
Commission Electorale
Nationale Indépendante,
5 nouveaux représen-
tants du parti ont prêté
serment samedi dernier
devant la Cour Constitu-
tionnelle. Désormais,
c'est Payadowa
Boukpessi, Bloua Yao
Agbo,  Ably  Bidamon,

Professeur Botoura et
Yandja Yentchabré qui

sont les nouveaux repré-
sentants de UNIR à la

CENI en remplacement
de Mokpokpo Dosseh,
Bawoubadi Bakaï, Koffi
Ayéfoumè Kékéh,
Bandifoh Ouro-Akondo
et El Hadj Tairou
Bagbiéguédu démis de
leur poste pour « man-
quement grave ». La cé-
rémonie de prestation de
serment s’est déroulée en
présence du Premier Mi-
nistre, Arthème
Séléagodji Ahoomey-
Zunu, du Président de
l’Assemblée Nationale,
Dama Dramani, du pré-
sident de la CENI, Issifou
Taffa Tabiou, du ministre
en charge de l’Adminis-
tration territoriale, Gil-
bert Bawara et des res-
ponsables de certaines
institutions de la Répu-
blique.
Ces trois entrants ont so-
lennellement juré de
« remplir fidèlement et en
toute impartialité les
fonctions de membre de
la  Commission Electo-
rale Nationale Indépen-
dante dans le respect de
la Constitution et du

code électoral ».
Face à cette situation de
remplacement d’une
équipe qui n’est pratique-
ment pas encore arrivée
dans l’histoire de la CENI,
le président de la Cour
Constitutionnelle a tenu
à rappeler que la cour a
appliqué les articles 12,
14 et 15 du code électo-
ral.  En effet, selon ces
articles, les 17 membres
de la CENI sont nommés
par l’Assemblée Natio-
nale. Mais en cas de va-
cance parlementaire, le
remplacement des mem-
bres démissionnaires de
la CENI, se fait « excep-
tionnellement » par la
CENI elle-même sur « dé-
signation » du parti poli-
tique ou l’organisation à
laquelle appartient les
démissionnaires. Comme
l’Assemblée Nationale est
en vacance depuis le 30
décembre 2014, c’est
donc la CENI qui a rem-
placé les membres démis-
sionnaires sur proposi-
tion de UNIR.
Dans cette situation, on

Prestation de serment des nouveaux représentants à la CENI
UNIR positionne ses hommes mis en veilleuse

Suite à la p 5
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Pour une première fois,
un officiel togolais con-
duit par le Chef de la
Diplomatie togolaise,
Robert Dussey a foulé le
sol thaïlandais depuis
l’établissement des rela-
tions diplomatiques en-
tre le Togo et le Royaume
de Thaïlande en 1986.  
Du mercredi 11 au ven-
dredi 13 février, la visite
du ministre Dussey a été
riche en activité. Au to-
tal, trois mémorandums
ont bouclé cette mission
économique. Il s’agit en
effet  du protocole d’en-
tente sur la coopération
entre le ministère des
Affaires étrangères du
Royaume de Thaïlande
et du protocole d’accord
entre le Gouvernement
du Royaume de
Thaïlande et le Gouver-
nement de la Républi-
que du Togo sur la coo-
pération technique si-
gnés par le ministre
Dussey et son homolo-
gue Thaïlandais. L’autre
accord a été signé par le
vice-président de la
Chambre de Commerce
et d’Industrie du Togo et
son homologue

thaïlandais.La journée
de vendredi a été mar-
quée par la « journée éco-
nomique » que Togo a
organisée en collabora-
tion avec le ministère des
Affaires étrangères de la
Thaïlande et le Conseil
thaïlandais de l’investis-
sement. L’organisation
de cette journée a été
une occasion qui a per-
mis aux togolais de pré-
senter les opportunités
d’investissement et le cli-
mat des affaires qu’offre
le Togo aux opérateurs
économiques notam-
ment du secteur privé
thaïlandais.
L’autre activité impor-
tante de la délégation to-
golaise a été le tête-à-tête

que le chef de la diplo-
matie togolaise a eu
avec son homologue
thaïlandais qui est en
même temps le vice-pre-
mier ministre. Les deux
autorités ont abordé
plusieurs sujets dont la
coopération bilatérale,
économique et multila-
térale. Un accent parti-
culier a été mis sur la
coopération technique
et la sécurité maritime.
Les deux parties ont
noté avec satisfaction,
que la Thaïlande et le
Togo ont gardé de bon-
nes relations de coopé-
ration. Dans cette opti-
que, Tanasak
Patimapragorn a remer-
cié le Togo pour son en-

gagement à soutenir la
candidature de son pays
en tant que membre
non-permanent du Con-
seil de Sécurité des Na-
tions Unies pour la pé-
riode 2017-2018. Il a
également demandé le
soutien du Togo à la can-
didature de la Thaïlande
pour sa réélection à la
Commission sur les stu-
péfiants pour la période
2016-2019. Pour sa part,
le ministre Robert
Dussey a remercié le
gouvernement du
Royaume de Thaïlande
pour l’octroi de bourses
à des officiers du Togo
dans différents domaines
en vertu du programme
TICA.

Il faut ajouter que le chef
de la diplomatie togo-
laise a au cours de son
séjour thaïlandais visité
plusieurs projets dont le
«Thai Union Frozen
Products Public Com-
pany Limited», premier
producteur et exporta-
teur thaïlandais de
fruits de mer congelés et
le «Charoen Pokphand
Foods Public Company
Limited», leader du con-
glomérat agro-industriel
et agro-alimentaire de la
Thaïlande pour la région
Asie-Pacifique spécialisé
dans la production d’ali-
ments pour animaux, 
l’élevage et la transfor-
mation des aliments.

Jack NUKUNU

Renforcement de la coopération entre Lomé et Bangkok
Robert Dussey était en visite

sur le sol thaïlandais

Les préparatifs pour la
présidentielle de cette
année se poursuivent à
tous les niveaux .La CENI
qui est la cheville ouvrière
du processus électoral
est depuis hier 16 février
dans la zone 3 pour la
boucle des opérations  de
révision des listes électo-
rales prévue pour le 23
février prochain.Pendant
ce temps, ça bouge dans
les Etats-majors des par-
tis politiques  avec des
sorties sur le terrain sur-
tout pour les partis qui
ont l’intention de posi-
tionner leur candidat.
Mais  pour que tout ceci

se passe dans de très bon-
nes conditions, la presse
a un grand rôle à jouer
avant ,pendant et après
l’élection .C’est donc dans
le but d’aider la presse à
mieux accompagner le
processus  électoral que la
HAAC(Haute Autorité de
l’Audiovisuelle et de la
communication), l’institu-
tion de régulation des
Médias au TOGO, a  initié
un séminaire de formation
de deux jours (17 et 18
février) à Tsévié(environ
35 km de Lomé) à l’inten-
tion des professionnels
des Médias.
 L’objectif principal de ce

séminaire est  de rappe-
ler aux participants les
principes sacro saints du
métier du journalisme  et
ensuite les outiller  pour
mieux couvrir la campa-

gne  électorale ,le jour du
scrutin  ,la proclamation
des résultats  et la période
postélectorale afin d’éviter
les dérapages  pré justicia-
bles à la paix sociale .Il

Pour une meilleure couverture médiatique de la présidentielle de 2015
La HAAC convie des professionnels  des médias à

un séminaire de formation  ce matin à Tsévié
faut rappeler que juste
aux lendemains des légis-
latives de 2013, la Radio
légende Fm a été fermée
et à l’époque les respon-
sables de la HAAC repro-
chaient  aux dirigeants de
cette radio de manquer de
sérieux et de profession-
nalisme dans le traite-
ment de l’information liée
au scrutin .Espérons qu’à
l’issue de ce séminaire
,les journalistes partici-
pants , sortiront aguerris
pour mieux exercer leur
métier dans le respect de
l’éthique et de la déonto-
logie.

Michel Yao TCHADJA
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Dans quelques semaines
les togolais iront aux ur-
nes pour choisir celui
qui, pour les cinq pro-
chaines années, prési-
dera aux destinées de
notre pays. Cette compé-
tition majeure qui mobi-
lise tous les Etats-majors
des partis politiques fait
parler d’elle depuis quel-
ques mois surtout dans
les rangs des partis de
l’opposition.
En effet la cloche n’a pas
le même son pour les
partis qui aspirent à l’al-
ternance en 2015. Au
sein de l’opposition poli-
tique togolaise, la disso-
nance est donc criarde.
Si pour certains, il n’y a
pas de raison de partici-
per à cette présidentielle
sans les réformes, pour
d’autres, le boycott ne fait
plus partie de leur voca-
bulaire politique au vu

des expériences pas-
sées. D’autres encore
pensent qu’il faudra
tout faire pour empê-
cher cette présiden-
tielle de se dérouler.
Mais la question qui se
pose c’est avec quel
moyen comptent-ils le
faire ? Dans ce méli-
mélo quelle est la po-
sition réelle du CAP
2015 ?
Le CAP 2015 a tou-
jours revendiqué les
réformes et même en
faire une condition
sine qua none de sa
participation à la pré-
sidentielle de 2015.
Cette position a volé en
éclat ces derniers
temps. On veut à tout
prix participer aux
élections prochaines
quitte à avoir ses mili-
tants sur son dos. Au
moment où la CENI

boucle la révision de la
liste électorale par la troi-
sième zone, le CAP 2015
peine à mobiliser ses mi-
litants de la région Mari-
time qui ne comprennent
plus rien à la cacophonie
au sein de ce regroupe-
ment qui a pour candidat
« unique » Jean Pierre FA-
BRE. Les premiers res-
ponsables du CAP sont
déconnectés des réelles
aspirations du peuple. Les
militants sont désabusés
de la duplicité de leurs
responsables qui n’ont

plus de cohérence et af-
fichent une inconstance
politique qui déroute
plus d’un. Car comment
peut-on comprendre
qu’il y a un temps des
hommes qui ont clamé
haut et fort que sans
réformes il n’y aura pas
d’élection, que ces mê-
mes personnes non seu-
lement cherchent par
tous les moyens à par-
ticiper à l’élection mais
surtout renient leur pa-
role. L’obsession des
partis du CAP à partici-
per à l’élection cache
mal l’intention de leur
champion à conserver
sa casquette de leader
de l’opposition au lende-
main de la présiden-
tielle. Car le véritable
enjeu de cette élection
est le nom de celui qui
viendra en second après
le candidat du parti au

pouvoir dans la perspec-
tive d’occupation du ter-
rain jusqu’en 2020.
En politique dit-on « on
peut tromper une partie
du peuple une fois mais
on ne peut pas tromper
tout le peuple toutes les
fois ». Les responsables
du CAP 2015 qui font un
saut dans l’incertain doi-
vent, le moment venu,
assumer seuls leur choix
et ne pas affliger à l’en-
semble du peuple des
souffrances inutiles. Si le
CAP aime ce pays c’est
maintenant qu’il doit
s’associer avec toutes les
forces aussi bien de l’op-
position que du pouvoir
pour opérer les réformes
voulues par le peuple et
jeter ainsi les bases d’une
élection apaisée.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Entre réformes politiques et élection
CAP 2015 avance vers la présidentielle contre le reste de l'opposition

remarque que les nou-
veaux représentants de
UNIR au sein de l’institu-
tion chargée d’organiser et
de superviser les élections
sont des anciens routiers
du parti RPT et
aujourd’hui UNIR. Ils ont
eu à occuper de grands
postes avant de passer
derrière le rideau. En ef-
fet, Payadowa Boukpessi
et Bloua Yao Agbo ont été
des anciens ministres.
Ably Bidamon aussi a été
un ancien Directeur Gé-
néral des douanes togolai-
ses. A cause du manque
de communication qui ca-
ractérise le pouvoir togo-
lais, quand une autorité
du parti au pouvoir dé-
missionne de son poste ou
ne figure plus dans un
nouveau gouvernement,
l’opinion conclut à la vo-
lée qu’elle est en tombée

Suite de la p 3

Prestation de serment de 3 nouveaux
représentants à la CENI

UNIR positionne ses
hommes mis en veilleuse

en disgrace. Mais
aujourd’hui, l’expé-
rience prouve que les
anciens qui avaient
servi peuvent encore
servir le pays et le
parti.Le jeu des postes
de responsabilité à
UNIR se présente
comme une scène de
théâtre où un acteur à
la fin de son rôle passe
derrière le rideau pour
réapparaitre plus
tard.Dans cette opti-
que, le parti fera appel
aux besoins à ces ac-
teurs aujourd’hui dé-
missionnaires à la
CENI dans d’autres cir-
constances.
Pour l’heure, UNIR fait
jouer une nouvelle
équipe pendant que
d’autres joueurs es-
soufflés regagnent le
banc de touche.

Jack NUKUNU

Dix élèves, lauréats de la 5e
edition du Concours
Schüler forscht 2014 ont été
recompensés le mercredi 11
fevrier à Kara par la Com-
mission Pedagogique de
l’Association des Profes-
seurs d’Allemand au Togo
(AS PAL Togo) section
regionale de Kara en
presence des chefs d’éta-
blissement, du corps ensei-
gnant, des inspecteurs
chargés de l’enseignement
de l’Allemand ainsi que du
directeur de l’Institut
Goethe de Lomé.
Ce concours est organisé
chaque année à l’intention
des élèves de la classe de se-
conde A4  des établisse-
ments de la region de la
Kara afin de les amener à
s’interesser à l’allemand. Il
s’agit aussi pour les initia-
teurs de favoriser des
échanges entre les profes-
seurs d’allemand dans le
but de leur permettre
d’ameliorer les pratiques
pédagogiques.

Les prix sont compo-
sés des dictionnaires alle-
mand-français, des livres de

lecture et exercice, des
cahiers, de boites de
craies, des stylos, de
crayons, de sacs d’ecolier,
des T-shirt et casquettes
a l’effigie de Goethe Insti-
tut ainsi que de paquets
de rame.
L’inspecteur charge de
l’enseignement de l’alle-
mand, initiateur du pro-
jet Schüler forscht,
Gnonegue Kodjo a affirme
que 13099 élèves de la
region de la Kara appren-
nent l’allemand comme 2è
langue vivante. Selon lui,
pour eviter le
decouragement chez les
apprenants, la commis-

sion pedagogique a mis sur
pied des strategies pour les
motiver dans l’apprentis-
sage de l’allemand.

Le directeur de l’Ins-
titut Goethe de Lomé,
Attiogbe Edem a felicité les
lauréats pour leur engoue-
ment et dynamisme en vue
de la promotion de la lan-
gue allemande au Togo. Il
les a invité à choisir l’alle-
mand des leur entrée à
l’Université.
L’édition 2015 du concours
Schüler forscht aura lieu le
18 avril pour la première
phase et le 25 avril pour la
deuxième phase.

Kara: Concours d'allemand de "l'AS PAL"
Les lauréats du concours

Schüler Forscht 2014 primés
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Le Premier Ministre,
Arthème Séléagodji
Ahoomey-Zunua a lancé
officiellement le projet de
développement rural de
la plaine de Djagblé le 13
février dernier en pré-
sence de plusieurs mem-
bres du gouvernement et
des localités bénéficiai-
res. Située à 25 Km au
Nord-Est de Lomé,
Djagblé possède une
vaste plaine qui sera ex-
ploitée à partir de no-
vembre 2016 dans l’in-
térêt de la population
togolaise.
Financé par l’Etat togo-
lais, la Banque Arabe
pour le Développement
en Afrique (BADEA) et la
Banque Islamique de
Développement (BID), ce
projet de 9,6 milliards

piloté par le ministère de
l’Equipement rural, con-
siste à créer un périmè-
tre irrigué de 340 hecta-
res pour la culture du riz
et des ouvrages conne-
xes au profit de 17.000
personnes dans 8 villa-
ges environnants. Il
s’inscrit dans le cadre
des orientations prises
par le Togo en faveur des
cultures vivrièreset
prend donc en compte
plusieurs domaines tels
que la santé, l’éducation,

Projet de développement rural de la plaine de Djagblé
340 hectares à transformer en

rizière à partir de Novembre 2016
l’eau et l’environnement.
« Le projet consistera à
désenclaver les villages
environnants à travers
l’aménagement des pis-
tes rurales, la mise en
place des mini-adduc-
tions d’eau, la construc-
tion  d’un centre de santé
et la réhabilitation d’un
autre en état de détério-
ration », indique
M . K o n a w o
Tchawalassou,  Direc-
teur de ce projet. Il con-
sistera aussi à lutter con-
tre l’insalubrité de la
zone, accompagner les
producteurs sur tout l’iti-
néraire des productions
à travers les crédits de
campagne et les activités
génératrices de revenus.

La Rédaction

Amorcées le 03 février der-
nier, les opérations de ré-
vision des listes électora-
les se sont achevées le
lundi 09 février dans la
zone2. Selon la Commis-
sion Electorale Nationale
Indépendante (CENI) le
processus s’est bien dé-
roulé dans cette zone qui
prend en compte les pré-
fectures de Kpélé, Danyi,
Wawa, Akébou, Amou,
Ogou, Anié, Est-Mono,
Blitta, Sotouboua et
Tchamba. En ce qui con-
cerne les rumeurs selon
lesquelles des Ghanéens
auraient été enregistrés
en échange d’une enve-
loppe de 5000 FCFA, l’un
des responsables de la
CENI a apporté un dé-
menti. « Les procès-ver-
baux reçus par la CENI et
signés à chaque fin de
journée par les représen-
tants des partis politiques
dans les centres de recen-
sement n’ont rien révélé
de pareil », a martelé
M.Boutchou Sibabi, res-
ponsable des opérations
information et informati-
que à la CENI.
L’opération de révision des
listes électorales a dé-

marré hier dans la zone 3
et prendra fin le 23 février.
Cette zone regroupe les
préfectures d’Assoli,
Tchaoudjo, Dankpen,
Bassar, Binah, Kozah,
Doufelgou, Kéran, Oti,
Tandjoaré, Tone, 
Cinkassé et Kpendjal. La
population en âge de vo-
ter dans ces préfectures
est alors priée de sortir soit
vérifier leur nom sur la
liste électorale ou s’y ins-
crire pour une première
fois.
D’ores et déjà certaines
voix de l’opposition s’élè-
vent pour demander à la
CENI de relancer l’opéra-
tion dans la zone 1(Grand
Lomé, les préfectures de la
région maritime, Agou et
Kloto) pour permettre à
des personnes qui ne
s’étaient pas enrôlées de le
faire. Pour l’heure, la CENI
ne s’est pas encore pro-
noncée sur cette option. La
fin du processus dans la
zone 3 situera davantage
l’opinion. L’élection pour-
rait se tenir à mi-avril
2015.

Jack NUKUNU

Préparatifs pour la présidentielle prochaine
L’Opération de révision des

listes électorales dans la
zone 3 a démarré hier

Le ministre des Affai-
res étrangères, Lau-
rent Fabius, a déclaré,
dimanche matin, qu’il
se rendrait «dans les
tous prochains jours, à
la fois au Tchad, au Ca-
meroun et au Niger». La
région, victime du
groupe islamiste Boko
Haram, doit être
«aidée» dans ses initia-
tives, quoique la France
n’ait pas vocation à «s’in-
vestir directement dans ce
conflit».
Le Nigeria a, par ailleurs,
subi, dimanche, une atta-
que kamikaze dans la ville
de Damaturu, au Nord-Est,
faisant 7 morts et 32 bles-
sés. Bien qu’aucune reven-
dication n’ait été procla-
mée, cette région a déjà
vécu de nombreux atten-
tats similaires, eux-mêmes
revendiqués par
BokoHaram. C’est pour-
quoi, le Nigeria, avec ses
voisins, le Tchad, le Niger,
le Cameroun et le Bénin,
également victimes des
exactions commises par les
jihadistes depuis près de
six ans, ont conclu un ac-

cord, début février, pour la
mobilisation de 8 700 hom-
mes prêts à lutter contre le
groupe terroriste. Cette dé-
cision doit être validée par
l’Union africaine, et par le
Conseil de sécurité des Na-
tions unies, où ce projet de
résolution sera soutenu
par la France.
Cependant, si Paris n’a vo-
cation qu’à appuyer les
pays africains dans ce com-
bat, le ministre de la Dé-
fense, Jean-Yves Le Drian,
précisait, en décembre, lors
d’un forum sur la sécurité
à Dakar, qu’il pourrait «con-
tribuer à la coordination
d’une force militaire régio-
nale en Afrique de l’Ouest»
:«Les quatre pays frontaliers
[du Nigeria] ont fait valoir

leur intention de mobili-
ser des unités militaires
pour combattre Boko
Haram. S’ils ont besoin
de soutien organisation-
nel, d’ingénierie, de com-
mandement et d’inter-
opérabilité, c’est ce que la
France leur propose.»
Mais, encore une fois, le
ministre excluait toute
intervention directe

dans ce conflit, indiquant
que la France avait déjà dé-
ployé 5 000 hommes au
Mali et en République cen-
trafricaine.

Africatime

Tchad, Cameroun, Niger, Nigeria face au Boko Haram
Paris entend aider indirectement
les pays en proie aux jihadistes
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